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Non aux attaques contre les travailleurs ! 

Augmentation des salaires et interdiction des licenciements ! 

 
Le 1er mai, près de 300 000 personnes ont manifesté dans tout le pays pour la journée internationale de lutte des 

travailleurs, rappelant que seule notre solidarité permet de faire face aux attaques patronales. Une mobilisation 

que certains aimeraient bien voir disparaître ! L’ex-Premier ministre Attal, en campagne, a ainsi déclaré : « Le 

droit du travail empêche trop souvent le droit au travail. »  

Sous le capitalisme, on meurt du travail 

Mais de quel « droit au travail » parle-t-il ? Celui de 

travailler plus longtemps, dans des conditions plus 

dures, avec moins de protections et davantage de 

risques ? 

Le 17 avril, un intérimaire de 22 ans a été happé par 

une machine et un stagiaire de 15 ans écrasé par un 

chariot élévateur. En 2025, 1 297 travailleurs sont 

morts en France du fait de leur activité 

professionnelle, soit plus de trois par jour. Depuis 

janvier 2026, douze cheminots se sont suicidés, 

révélant l’ampleur des souffrances psychiques liées 

au travail. Voilà ce que recouvre ce « droit au 

travail » dans la bouche de ceux qui ne travaillent pas.  

 

Toujours plus d’exploitation, toujours plus de 

profits 

Pendant ce temps, la campagne présidentielle s’ouvre 

et les déclarations pro-patronales, mais surtout anti-

ouvrières, se multiplient. Le président du 

Rassemblement national, Jordan Bardella, le ventre 

encore plein de son récent déjeuner au Medef, 

propose de porter la durée du travail de 35 à 37 heures 

par semaine, ce qui ajouterait deux heures de travail 

hebdomadaire pour ceux qui travaillent à l'horaire 

légal et sucrerait deux heures supplémentaires à ceux 

qui sont obligés de travailler plus. 

Pourquoi faudrait-il travailler plus, comme le 

voudraient la droite et l’extrême droite, alors que les 

licenciements se multiplient ? Alors que des millions 

de travailleurs sont déjà privés d’emploi, avec toutes 

les galères que cela implique, à commencer par la 

mise à l’écart d’une partie de la vie sociale ?  

Les 2 000 ouvriers de Stellantis Poissy, menacés par 

la fermeture de leur site, apprécieront – comme tous 

ceux touchés par les plans de licenciements, de Nestlé 

à ArcelorMittal, en passant par Novasco ou 

Vencorex, ainsi que leurs sous-traitants.  

C’est que la logique du patronat consiste à licencier à 

tour de bras et à intensifier le travail pour celles et 

ceux qui restent, afin d’augmenter des profits déjà 

colossaux. En 2025, les entreprises du CAC 40 ont 

versé un record de 107,5 milliards d’euros de 

dividendes. 

 

Il faut interdire les licenciements et augmenter les 

salaires ! 

Le travail ne manque pas ! Nous en faisons déjà trop, 

dans des conditions épuisantes. Ce dont nous avons 

besoin, c’est de travailler moins longtemps, sans perte 

de salaire, et de partager le travail entre tous pour en 

finir avec le chômage.  

Il faut aussi augmenter les salaires : il n’y a aucune 

raison pour que tous ceux qui galéraient déjà à cause 

des bas salaires subissent une hausse des prix de 

l’énergie et des produits essentiels, conséquence de la 

concurrence capitaliste sauvage, qui débouche 

inévitablement sur des guerres commerciales et des 

guerres tout court. Et, pendant que nous tirons le 

diable par la queue, des groupes comme Total 

accumulent des profits record.  

Mais rien ne viendra d’en haut. Seule notre 

organisation collective, dans les usines, les hôpitaux, 

les bureaux, sur les chantiers, pourra aboutir à une 

lutte d’ensemble pour imposer, face à l’offensive 

générale du patronat, hausses de salaire, interdiction 

des licenciements et réduction du temps de travail.  
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Les temps modernes, 

vraiment ? 

La direction de QM 

veut ressortir du 

placard une petite 

machine que les 

ouvriers ont toujours 

combattu depuis son invention : la pointeuse ! Ce n’est 

pas parce qu'elle s'appelle aujourd'hui "badgeuse" qu'il 

faudrait la prendre pour un instrument de progrès. Il n'y 

aura pas d'arrangement : à QM, ce ne sera jamais l'heure 

de nous fliquer !  

 

Bloquons les compteurs  

Quand on aime, on ne compte pas, paraît-il... La 

direction ne doit pas déborder d'amour pour notre travail 

pour vouloir l'enregistrer à la minute près... Mais on n'a 

rien à cacher : on travaille trop et on n'est pas assez 

payés ! 

 

La série noire continue 

Depuis notre dernier bulletin, deux autres de nos 

collègues ont mis fin à leurs jours. 12 suicides depuis le 

début de l'année, 12 cheminots sacrifiés sur l'hôtel de la 

rentabilité, 12 cheminots pour lesquels notre patron 

devra rendre des comptes ! Pour ne plus subir un tel 

décompte mensuel, c'est tous ensemble qu'il faut 

s'organiser. 

 

Toujours plus de sanctions  

Depuis le début d’année, on voit une multiplication des 

demandes d’explication… Après passage devant le 

directeur, plusieurs collègues se sont vu distribuer des 

journées de mise à pied. En plus de nous infantiliser 

avec des sanctions comme à l’école, la direction décide 

de nous punir en nous privant de 500 euros. Faudra 

qu'on se donne les moyens de récupérer cet argent ! 

 

Des embauches, pas des réorganisations 

Depuis des mois, la direction laisse planer le doute à 

QM et les variations de production durent toujours aux 

Essieux. En cause, le développement du Technicentre 

de Tergnier, à hauteur de 100 millions d’euros alors que 

la direction essaye de nous faire croire qu’il n’y a plus 

d’argent pour nos collègues intérimaires. C’est une 

bonne blague. La division, c’est l’arme des patrons.  

 

 

Retrouvez l’article sur ce sujet dans le n°56 de 

Révolutionnaires, journal du NPA-R qui sera en vente 

ce jeudi 7 mai sur la pause du midi côté cantine. 

Préparez 2 euros ! Ce sera aussi l’occasion de lire de 

nombreux articles sur la situation à la SNCF et les 

luttes qui y sont menées par nos collègues. 

 

Enfin un nouveau vestiaire 

On devrait pouvoir accéder au nouveau vestiaire en juin. 

La direction prévoit de faire une cérémonie 

d’ouverture... Carrément… Peut-être qu’elle s’excusera 

des décennies qu’on a passé à se changer dans des 

vestiaires vétustes et parfois insalubres. Ou peut-être 

qu’elle se justifiera du kilomètre de marche qu’elle 

impose aux collègues qui mettent 10 minutes pour 

accéder à leur poste depuis le parking et donc du 

nouveau vestiaire. Pour rappel : dès qu’on met un pied 

dans l’entreprise cela doit être considéré comme du 

temps de travail. 

 

Stellantis patron voyou  

Les récentes annonces de la direction de Stellantis 

confirment que le site de Poissy cessera la production 

automobile au plus tard en 2028. La liquidation des 

salariés se ferait par des départs « volontaires »… sans 

PSE ! Cela fait des années que Stellantis teste la 

pratique des départs forcés, notamment par 

l'aggravation de la pénibilité. Mais les salariés ne sont 

pas dupes ! Le 23 avril, ils se sont rassemblés devant 

l’usine, rejoints par les ouvriers des sous-traitants (MC 

Synchro et Forvia), dont les postes sont directement 

menacés. Un avant-goût de la nécessaire coordination 

de l’ensemble des 300 000 travailleurs (décomptés par 

la CGT) dont les emplois sont aujourd'hui menacés ! 

 

Le mouvement continue 

Pendant deux semaines, les travailleurs des ateliers de 

maintenance des équipements de la RATP à Vaugirard 

(Paris 15ème) ont fait grève pour obtenir une 

augmentation de 300 €. Malgré la suspension du 

mouvement de grève, ils continuent à se réunir en AG 

pour discuter des suites : visites à d'autres ateliers, 

vidéos sur la grève, cagnotte lancée pour soutenir et 

amortir le coup de la grève et militants et militantes 

d’ailleurs qui sont venus porter leur aide aux grévistes 

dans leur combat… Bel exemple de solidarité entre 

travailleurs face à la rapacité patronale. 

 

A noter dans vos 

agendas, pensez à 

réserver votre 

repas  
 

 

 
Ce bulletin est le tien, 

n'hésite pas à le faire 

circuler ! Une info à 

nous transmettre, une 

remarque : écris-

nous.  


